
CHAPITRE 83

Loi établissant la Commission électrique
municipale de Hull

[Sanctionnée le 10 mai 1947]

ATTENDU qu'il existe dans les limites
de la cité de Hull deux réseaux de

distribution d'énergie électrique, l'un opé-
ré depuis 1887 par l'Ottawa Light, Heat
and Power Company et l'autre, depuis
1926, par la Gatineau Power Company;

Attendu que l'Hydro d'Ontario et l'Hy-
dro d'Ottawa doivent, dans un avenir rap-
proché, acquérir l'actif de la Ottawa Light,
Heat and Power Company;

Attendu que l'Hydro d'Ontario et l'Hy-
dro d'Ottawa sont constitués exclusive-
ment pour le bénéfice des consommateurs
de la province d'Ontario et qu'elles ne font
aucune affaire dans la province de Québec
et qu'elles ne continueront pas l'exploita-
tion du réseau de l'Ottawa Light, Heat
and Power Company situé dans les limites
de la cité de Hull;

Attendu que ledit réseau de l'Ottawa
Light, Heat and Power Company sera
vendu et que son acquisition par la Gati-
neau Power Company enlèverait toute
concurrence dans les limites de la cité;

Attendu qu'il est à propos d'empêcher
la création d'un monopole dans le domaine
de l'électricité;

Attendu que la cité de Hull a actuelle-
ment l'opportunité d'acquérir le réseau de
ladite Ottawa Light, Heat and Power
Company et de municipaliser tel réseau;
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Attendu que telle municipalisation ne
peut être que profitable;

Attendu que l'acquisition de ce réseau
par la cité serait d'autant plus avantageu-
se que cette dernière possède déjà un pou-
voir hydraulique et un système d'éclairage
de rue et que l'entretien des deux réseaux
pourra se faire sans dépenses addition-
nelles considérables;

Attendu qu'il est dans l'intérêt de la
population de la cité de Hull, que le
réseau actuellement exploité par l'Ottawa
Light, Heat and Power Company dans
les limites de la cité de Hull soit acquis
par ladite cité de Hull;

Attendu que la cité de Hull a, par sa
pétition, représenté tel intérêt public
et demandé à ce que les pouvoirs spéciaux
ci-dessous énumérés lui soient accordés;

Attendu qu'il convient de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La cité de Hull est autorisée à acqué-
rir par vente de gré à gré ou par expropria-
tion le réseau de distribution actuellement
exploité dans les limites de la cité de Hull
par la Ottawa Light, Heat and Power
Company, Limited, ainsi que tous les
biens, meubles et immeubles, appartenant
à ladite compagnie et servant à l'exploita-
tion dudit réseau de distribution et situés
dans la province; la cité est aussi autorisée
à acquérir de gré à gré le réseau de distri-
bution et accessoires appartenant à ladite
compagnie et situés en dehors de la pro-
vince et servant directement à l'exploita-
tion dudit réseau.

2 . Le conseil de la cité devra soumettre,
par règlement, aux électeurs propriétai-
res, l'acquisition du réseau de distribu-
tion de ladite Ottawa Light, Heat and
Power Company, ainsi que des biens,
meubles et immeubles, de ladite compa-
gnie. Ce règlement devra comprendre
l'autorisation d'emprunter par obliga-
tions les sommes nécessaires à ladite
acquisition.

Tel règlement devra être approuvé par
la majorité en nombre et en valeur du
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vote donné par lesdits électeurs pro-
priétaires. Aucune autre approbation ne
sera requise. Pour les fins du vote pris
sur tel règlement, le maximum de valeur
foncière qui pourra être enregistré comme
chiffre de l'évaluation d'une compagnie
à fonds social ou de toute autre corpora-
tion, est fixé à un cinquième de l'éva-
luation municipale, mais pour la partie
seulement sur laquelle il n'y a pas eu
d'exemption ou de commutation de taxes.

Les bureaux de votation seront tenus
dans chacun des sept quartiers de la cité
et les heures de ladite votation seront de
neuf heures de l'avant-midi à sept heures
de l'après-midi.

3 . Lorsque la cité aura acquis ledit
réseau de distribution, ainsi que lesdits
biens meubles et immeubles de ladite
Ottawa Light, Heat and Power Company,
elle devra immédiatement les transporter
pour fins d'administration et d'exploita-
tion à une commission appelée en fran-
çais, "Commission électrique municipale
de Hull" et, en anglais, "Hull Electric
Municipal Commission", formée comme
ci-dessous indiqué et dont les buts et les
pouvoirs sont ci-après désignés.

4 . En même temps que le transport
des biens de ladite Ottawa Light, Heat
and Power Company, la cité devra trans-
porter à ladite commission, pour fins
d'administration et d'exploitation, ses
pouvoirs hydrauliques, son système d'é-
clairage et son système d'alarmes: les ser-
vices d'éclairage et d'alarmes seront four-
nis à la cité aux prix coûtant.

1.—Constitution de la Commission

5 . Dans la présente loi, à moins que
le contexte n'indique le contraire:

1° "Commission" désigne la Commis-
sion électrique municipale de Hull;

2° "Régie" désigne la Régie provinciale
de l'électricité;

3° "Énergie" désigne l'électricité, le
gaz, la vapeur et toute autre forme d'éner-
gie hydraulique, thermique ou autre;

4° "Cité" désigne la cité de Hull;
5° "Conseil" désigne le conseil de la

cité de Hull.
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6 . La Commission mentionnée à l'arti-
cle 3 sera formée du maire de la cité,
et de deux membres nommés par le con-
seil municipal de la cité; ces membres
ne devront pas faire partie de l'administra-
tion municipale.

7 . Ces trois membres devront être do-
miciliés et résider dans la cité.

8 . Un des membres nommé par la cité
restera en fonction jusqu'au premier jan-
vier 1950, et ensuite sera nommé pour
deux ans; l'autre restera en fonction jus-
qu'au premier janvier 1948 et ensuite il
sera nommé pour trois ans.

9 . Les membres de cette Commission
éliront entre eux leur président.

1 0 . Le traitement des membres de la
Commission sera de: mille dollars
($1,000.00) pour le président et de sept
cent cinquante dollars ($750.00) pour cha-
cun des autres membres.

1 1 . Le traitement des membres de la
Commission et ceux de son personnel et
toutes autres dépenses seront payés à
même les revenus de la Commission.

1 2 . La majorité des membres de la
Commission forme quorum aux séances.

1 3 . Toute décision requiert l'assenti-
ment de la majorité absolue des membres.

1 4 . Au cas d'absence, de maladie, d'in-
capacité d'agir ou de décès du maire de
la cité, il sera remplacé par le pro-maire
de la cité ou par toute autre personne
désignée par la charte de la cité pour le
remplacer. Au cas d'absence, de maladie,
d'incapacité d'agir ou de décès d'un autre
membre de la commission, il sera rem-
placé pour le reste du terme par le conseil.

1 5 . Les procès-verbaux des séances,
approuvés par la Commission, sont au-
thentiques et il en est de même des copies
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ou extraits certifiés par un membre de la
Commission, le secrétaire ou un secrétaire
adjoint.

1 6 . La Commission peut faire des rè-
glements pour régler l'exercice de ses pou-
voirs, sa régie interne et les fonctions de
son personnel.

1 7 . La Commission a tous les pouvoirs
d'une corporation formée par lettres pa-
tentes sous le grand sceau de la province
et il sera loisible au lieutenant-gouverneur
d'émettre de telles lettres patentes pour la
constitution de la corporation agissant
comme mandataire de la cité.

1 8 . Les membres de la Commission ne
sont personnellement responsables d'au-
cun acte accompli de bonne foi dans l'exer-
cice de leurs fonctions.

1 9 . Aucun membre de la Commission
ne doit avoir quelque intérêt, direct ou
indirect, dans une entreprise de produc-
tion ou de vente d'énergie.

Si, lors de sa nomination, un membre de
la Commission a un tel intérêt, ou si un tel
intérêt lui échoit ultérieurement, il est
tenu d'en disposer immédiatement et, à
défaut de ce faire, il sera remplacé suivant
les règles établies à l'article 6.

2 0 . La Commission, peut, par règle-
ment approuvé, par le surintendant des
assurances de la province, établir un fonds
de pension de retraite pour son personnel,
ainsi que pour le paiement d'indemnités
au cas d'invalidité ou de décès.

La Commission peut, dans tout règle-
ment adopté pour les fins du présent arti-
cle, fixer les conditions auxquelles il sera
tenu compte, dans l'octroi de bénéfices,
de la durée de l'emploi de tout membre de
son personnel au service d'une entreprise
dont elle est devenue propriétaire.

2 1 . La Commission est tenue de faire
un rapport détaillé annuel de ses biens et
de ses opérations donnant tous les ren-
seignements nécessaires pour faire con-
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naître l'état général de ses affaires. Ce
rapport détaillé doit être soumis au conseil
de la cité.

2 2 . Les comptes de la Commission
devront être vérifiés par toute personne
compétente nommée par le conseil de la
cité. La rémunération de ces personnes
sera déterminée par la Commission et
payée sur ses revenus.

2 3 . Le rapport des vérificateurs doit
accompagner le rapport annuel de la Com-
mission et il doit indiquer si, à leur avis,
ce rapport est exact et si les opérations de
la Commission, au cours de l'année écoulée,
ont été conformes à la loi.

2.—Buts de la Commission

2 4 . La Commission a pour objet de
fournir l'énergie aux entreprises indus-
trielles et commerciales et aux citoyens
de la cité aux taux les plus bas compati-
bles avec une saine administration finan-
cière.

Elle est autorisée à vendre de l'énergie
à la corporation municipale du village de
Pointe Gatineau.

Elle doit établir le tarif applicable à
chaque catégorie de consommateurs sui-
vant le coût réel du service fourni à cette
catégorie en autant que cela est pratique.

Les taux et conditions auxquels l'éner-
gie est fournie sont fixés par règlement de
la Commission approuvé par la régie.

2 5 . La commission pourra obtenir des
compagnies productrices d'énergie exploi-
tée dans un rayon de cinquante milles de
la cité, l'énergie dont elle aura besoin
après entente entre les parties, quant à la
quantité, aux taux et aux conditions de
livraison et, à défaut de telle entente,
suivant la décision de la régie.

2 6 . Les taux doivent être maintenus
à un niveau suffisant pour défrayer:

1. Tous les frais d'exploitation;
2. L'intérêt du capital engagé;
3. L'amortissement de ce capital sur

une période de trente ans;
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4. Une réserve adéquate pour renouvel-
lement et extension;

5. Une réserve pour imprévus ou fonds
de pension prévu, s'il y a lieu.

2 7 . La Commission peut placer toutes
réserves ou autres fonds disponibles dans
des valeurs émises par le gouvernement
de la province ou garanties par lui ou dans
des valeurs émises par la cité ou garanties
par elle.

3.—Pouvoirs spéciaux de la Commission

2 8 . Sans restriction de ce qui est men-
tionné à l'article 26, la Commission peut
à titre de mandataire de la cité de Hull,
produire, acquérir, vendre, transporter et
distribuer de l'énergie dans les limites de
la cité, telles qu'elles sont actuellement
ou telles qu'elles seront au cas d'agrandis-
sement de ces limites.

La Commission peut, à cette fin, cons-
truire, acheter, louer tous les immeubles,
constructions ou appareils requis.

La Commission peut disposer de tout
sous-produit provenant de ses opérations
et les transformer; elle peut fabriquer tous
appareils nécessaires pour ses fins ou pour
l'utilisation d'énergie par elle-même ou
par d'autres personnes et faire le com-
merce de tels appareils.

La Commission peut acquérir ou louer
tous immeubles requis pour y établir des
usines, des bureaux, magasins ou entre-
pôts et elle peut louer, dans ses immeubles,
l'espace qui n'est pas requis pour ses pro-
pres fins.

La Commission agit comme mandataire
de la cité et tout bien ainsi acquis par la
Commission reste la propriété de la cité.

2 9 . La Commission peut placer des
poteaux, fils, conduits ou autres appareils
sur, à travers, au-dessus, au-dessous, ou
le long de tout chemin public, rue, place
publique ou cours d'eau, dans les limites
de la cité telles que ci-dessus expliquées,
aux conditions fixées par la corporation
de la cité.

Tout préposé de la Commission peut
pénétrer dans et sur tout immeuble pour
installer les conduits, fils et pour les répa-
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rer et faire tous travaux requis à cette
fin, à charge de payer tous dommages qui
pourraient être causés par sa faute.

Les propriétaires ou occupants de mai-
sons, constructions, ou terrains dans la
municipalité sont tenus de laisser placer
les poteaux et fils nécessaires, et laisser
exécuter tous autres ouvrages sur leurs
maisons, constructions ou terrains, sauf le
paiement des dommages réels s'il y en a.

3 0 . Les conduits, fils, compteurs et
autres appareils placés par la Commission
dans tout immeuble sont exempts de tout
privilège de locateur et ils ne peuvent
être saisis par le propriétaire de l'immeu-
ble ni sur lui et ils ne font pas partie de
l'immeuble où ils sont placés.

Les biens gérés par la Commission sont
imprescriptibles au même titre que les
biens du domaine public. Cette disposi-
tion ne s'applique pas aux créances dues
à la Commission ou dont elles est rede-
vable, lesquelles sont soumises aux pres-
criptions de droit commun.

3 1 . La Corporation de la cité peut
confier à l'administration de la Commis-
sion aux conditions qu'elle fixe tous im-
meubles ou forces hydrauliques faisant
partie des biens de la corporation requis
pour les fins de la Commission.

3 2 . La Commission peut, comme man-
dataire de la cité, à même ses réserves
mentionnées à l'article 26, acheter ou
louer ou acquérir toutes forces hydrauli-
ques, pouvoirs électriques, immeubles ou
droits réels nécessaires ou utiles, que ces
forces, pouvoirs, immeubles ou droits réels
soient produits, transformés ou situés dans
cette province ou dans une province voi-
sine, pourvu, dans ce dernier cas, que ces
forces, pouvoirs, immeubles ou droits réels
soient rattachés au réseau de distribution
décrit à l'article 1. Elle peut aussi exé-
cuter des travaux du genre de ceux auto-
risés par le présent paragraphe et faire à
cette fin tout contrat jugé opportun.

3 3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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